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Il découle de cette disposition que l'adversaire de l'appelant doit être intimé dans le 

délai d'appel1. 

la qualité de partie intimée suppose que ladite partie fasse l'objet d'une prétention, 

autre qu'une demande en déclaration d'arrêt commun, de nature à porter atteinte à ses 

intérêts2. 

l'appelant doit, en outre, dans les délais ordinaires de l'appel et au plus tard avant la 

clôture des débats, mettre en cause les autres parties non appelantes ni déjà intimées 

ou appelées, selon l'article 1053, alinéa 2, du Code judiciaire. 

La mise à la cause d'un cointéressé ni appelant ni déjà intimé ou appelé ne peut être 

effectuée jusqu'à la clôture des débats, conformément à l'article 1053, alinéa 2, du Code 

judiciaire, que dans l'hypothèse où l'affaire est plaidée avant l'expiration du délai 

d'appel3•

Ces dispositions sont d'ordre public4• 

Le litige est indivisible lorsque l'exécution conjointe des décisions distinctes auxquelles il 

donnerait lieu serait matériellement impossible, selon l'article 31 du Code judiciaire. 

Le critère de l'indivisibilité doit être recherché non pas dans la nature de la contestation 

mals dans son point d'aboutissement5• 

Dans un litige relatif à une procédure en règlement collectif de dettes, l'existence d'un 

intérêt opposé à l'appelant s'apprécie non pas au regard du lien d'instance mais au 
regard de l'incidence du litige sur la procédure6

•

Toute demande de révocation présente un caractère indivisible7• 

1 
G. DE LEVAL,« Les voies de recours ordinaire», in Droit judiciaire- Manuel de procédure civile, Bruxelles, 

Larder, 2015, t. 2, p. 787.
2 Cass., 19 septembre 2003, J.LM.B., 2003, p. 1571. Cass. (le ch.}, 6 novembre 2009, rôle n• C.08.0537.F, 
http://juridat.just.fgov.be. Cass. (2e ch.), 19 juin 2013, rôle n• P.12.1282.F, http://jurldat.just.fgov.be. 
Cass., 6 février 2014, Pas., 2014, p. 375. G. DE LEVAL, op. clt., p. 802. 
3 

G. DE LEVAL, op. cit., p. 787. 
� cass., 24 février 2005, Pas., 2005, p. 448. C. trav. Mons (10e ch.), 1er décembre 2009, R.G. 21423, Inédit. 
C. trav. Mons (10• ch.), 17 avril 2012, R.R. 2011/AM/383, inédit.
5 

G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, Les voles de recours en droit judiciaire privé,

Bruylant, 2009, p. 102.
6 C. trav. Mons (10e ch.}, 20 octobre 2015, rôle n• 2015/AM/94, inédit. 
7 H. BOULARBAH et F. LAUNE, « Les parties à la procédure de règlement collectif de dettes», ln Actualités

de droit soc/al, (dlr.) J. CLESSE et M. DUMONT, CUP, vol. 116, Liège, Anthémis, 2010, p. 211. 
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En effet, en cas de réformation d'un jugement qui rejette une demande de révocation 

ou y fait droit, il y aurait une impossibilité matérielle d'exécuter la décision de première 
instance et la décision d'appel. 

Le créancier qui revendique la révocation en degré d'appel doit diriger son appel non 
seulement contre le débiteur mais également contre les autres créanciers8, dans la 

mesure où ceux-ci ne sollicitent pas la révocation, sur la base de l'article 1053, alinéa 1, 

du Code judiciaire, et doit mettre à la cause les autres créanciers, à supposer que ceux-ci 

se soient associés, au premier degré de juridiction, à sa demande de révocation, sur la 
base de l'article 1053, alinéa 2, du Code judiciaire. 

Il a déjà été jugé que le débiteur qui conteste un jugement de révocation est tenu de 

diriger son appel contre tous les créanciers9 et que le créancier dont la demande de 

révocation est rejetée doit intimer les parties ayant un Intérêt opposé au sien et mettre 

à la cause les autres parties non appelantes ni déjà intimées ou appelées, soit tous les 

autres créanciers
10• 

Interrogée sur la compatibilité, avec les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en 

combinaison avec l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de l'homme, de 

l'article 1053, alinéa 2, du Code judiciaire en ce que cette disposition traite 
différemment les parties à l'appel, selon que ce dernier concerne un litige divisible ou 
indivisible et en ce qu'elle porterait une atteinte disproportionnée au droit d'accès au 

juge garanti par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, la Cour 

constitutionnelle répond par la négative, en estimant qu'il existe un rapport raisonnable 

de proportionnalité entre l'objectif poursuivi et les moyens employés11• 

Pour ce faire, la Cour constitutionnelle s'appuie notamment sur les considérations 
suivantes: 

✓ la disposition en cause permet au juge d'appel de bénéficier, dès le début de 

l'instance, d'un aperçu global des enjeux du litige indivisible dont il est appelé à
connaître;

✓ la disposition en cause est libellée en des termes clairs et prévisibles;

✓ l'obligation d'appeler à la cause toutes les parties non appelantes ou intimées,
dans le délai légal d'un mois à compter de la notification du jugement,

n'emporte pas de difficultés considérables pour la partie appelante puisque ces

parties lui sont connues et que le délai d'appel n'est pas à ce point court qu'il
rendrait exagérément difficile ou impossible l'utilisation de cette voie de recours.

8 
O. PATART, Le règlement collectif de dettes, Bruxelles, Larder, 2008, p. 266.

9 
C. trav. liège, div. Liège (lO

e 

ch.), 28 juillet 2015, rôle n• 2015/AL/222, inédit.
1
° C. trav. Liège, div. Namur (14

e 

ch.), 22 juin 2015, rôle n• 2015/AN/67, Inédit. C. trav. Mons (10
° 

ch.), 5

avril 2016, rôle n• 2015/AM/432, inédit. 
11 

C.C., arrêt n• 4/2014 du 16 janvier 2014, rôle n• 5566, www.const-cour.be.
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Lors d'une décision définitive, le juge condamne aux dépens la partie qui succombe, 
selon l'article 1017, alinéa 1, du Code judiciaire. 

Si les parties succombent respectivement sur quelque chef, les dépens peuvent être 
compensés dans la mesure appréciée par le juge, selon l'article 1017, alinéa 3, du Code 
judiciaire. 

Par dérogation à l'effet dévolutif de l'appel, la cause reste inscrite au rôle du tribunal du 

travail jusqu'au terme ou à la révocation du plan, selon rarticle 1675/14, § 2, alinéa 1, 
du Code judiciaire. 

La fin de procédure, telle qu'elle est évoquée dans la disposition précitée, englobe les 
opérations de clôture. 

b) En l' es�èce

Madame X. succombe, en manière telle qu'elle doit supporter les 
éventuels dépens d'appel, non liquidés. 

La cause est renvoyée au premier juge, c'est-à-dire au tribunal du travail du Hainaut, 
division de Tournai. 

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR, 

*** 

Statuant contradictoirement à l'égard de Madame X. , la S4 SA 

et Madame Md., parties, et par défaut à l'égard des autres 

Dit que l'appel est irrecevable. 






